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UTILISATION DE RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS

DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL

ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA
RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ AU CONSEIL PERMANENT 

SUR LES ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR LE BUREAU DU COMMERCE,

DE LA CROISSANCE ET DE LA COMPÉTITIVITÉ POUR LA PÉRIODE ALLANT

DU 1er JUILLET AU 30 SEPTEMBRE 2004
Selon les prescriptions du paragraphe 1c de la résolution CP/RES. 831 (1342/02), quatre millions de dollars (EU$4 000 000) seront destinés au Conseil interaméricain pour le développement intégré (“CIDI”) pour la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés par les Sommets des Amériques. De ce montant, deux millions de dollars (EU$2 000 000) seront consacrés à des initiatives en matière d’éducation avec l’appui du Secrétariat général, conformément aux Instructions applicables pertinentes. Le CIDI a affecté EU$855 000 de ce dernier montant à l’Unité sur le commerce pour l’exécution de son projet de renforcement des stratégies commerciales pour 2003 – 2004.
À ces fins, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité voudrait soumettre au Conseil permanent l’information suivante: 
Solde initial à partir de mars 2003:




$855 000

Montants décaissés et déjà rapportés
Périodes: allant jusqu’au 30 juin 2004




$(506 490)

Intérêts accrus et rapportés jusqu’au 30 juin 2004
/


  $15 849

Solde au 30 juin 2004






$364 359

Intérêts créditeurs pour la période juin 2004/septembre 2004$

     1 422

Solde au 1er juillet 2004






$365 781
Décaissements pour la période

du 1er juillet au 30 septembre 2004
A.
Appui aux pays pour l'élaboration de leurs stratégies
de renforcement de leurs capacités commerciales 

$   9 249

B.
Mise en œuvre de stratégies 
renforcement des capacités commerciales (RCC)

1.
Modules et activités de RCC



$    24 425


2.
Programme de formation des formateurs


$         -

3.
Activités de conscientisation et d’éducation

    12 305

C.
Diffusion des informations relatives au commerce
et à la transparence

1.
Renforcer la transparence et la facilitation
de l’accès aux informations relatives au commerce
$   14 500


2.
Appui aux négociations de la ZLEA: 

Services sécurisés de diffusion des documents

   33 000

2.
Appui au Secrétariat administratif de la ZLEA
Secrétariat





$    -0-    
Total décaissements pour juillet/septembre 2004


  (93 479)
Solde au 30 septembre 2004



$
  272 302
/
ANNEXE
Activités spécifiques menées et frais correspondants:
A.
Appui aux pays dans l’établissement de leurs stratégies de renforcement de leurs capacités commerciales







TOTAL : ($9,249)
	Description
	Décaissements

	Paiement aux consultants
	$6 418

	Frais de déplacements et subsistance journalière
	$2 831

	TOTAL
	$9 249


Résultats: 
Un consultant a été engagé pour prêter ses services dans le cadre de la mise au point de profils de projets répondant à différents besoins identifiés dans les Stratégies de renforcement des capacités commerciales des pays de la Caraïbe. Il était en outre chargé, entre autres de la mise en œuvre des activités menées dans la Caraïbe au titre de la Phase II du projet de renforcement des capacités financé par l’Agence canadienne de développement international.
En outre, le personnel du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a participé à des réunions des Groupes sur le Renforcement des capacités commerciales dans le contexte des négociations de la ZLEA Panama/États-Unis (une réunion), et de celles portant sur les négociations de la ZLEA Pays andins/États-Unis (deux réunions) pour discuter de leurs besoins en matière commerciale, et également de la nécessité pour eux, dans le domaine commercial, de  contribuer à l’élaboration des accords commerciaux et d’en tirer parti.
B.
Application des stratégies de renforcement des capacités commerciales -TOTAL: $36,730
1. MODULES ET ACTIVITÉS DE RCC – Coût : $24,425
	Description
	Décaissements

	1.1. Paiement aux consultants
	$10,500

	1.2. Frais de déplacements – subsistance journalière – Réunion centraméricaine sur les petites et moyennes entreprises (PME) à El Salvador
	$6,093

	1.3. Frais de déplacements-subsistance journalière – Séminaire andin sur les barrières techniques au commerce en Équateur
	$6,274

	1.4. Frais de déplacements, subsistance journalière – Initiative compétitivité
	$1,558

	TOTAL
	$24,425


Résultats: 
1.1 Paiements aux consultants
Un consultant a mené une recherche sur la relation entre les accords commerciaux et le développement économique dans le contexte des accords commerciaux contemporains dans les Amériques. Un examen approfondi de la documentation afférente a été effectué et celle-ci a été résumée pour servir de base à une recherche sur les aspects qui influent sur le développement dans les accords commerciaux conclus dans le Continent américain, et dans les négociations multilatérales. Le consultant a mené des recherches sur les progrès des négociations de Doha sur le développement depuis la Réunion ministérielle de Cancún dans les domaines clés des négociations comme l’agriculture, l’accès aux marchés non agricoles, la facilitation du commerce et le coton. Ces informations ont été introduites dans un rapport présenté au Secrétaire général.

Le consultant a également élaboré un document d’information sur l’industrie d’exportation de la banane dans les pays de l’OECS. Ce document a envisagé les aspects économiques de l’industrie et les problèmes de concurrence auxquels doit faire face ce secteur dans le contexte de l’érosion de la préférence pour les exportations de banane.
 

1.2 Deuxième réunion vice-ministérielle pour la coordination du projet centraméricain des petites et moyennes entreprises – San Salvador, El Salvador, 27 août 2004
Sur la demande des gouvernements d’Amérique centrale, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a organisé une réunion à l’intention des Vice-ministres de l’économie le 27 août à San Salvador (El Salvador). L’objectif de cette réunion était de coordonner des actions menées en faveur des petites et moyennes entreprises de ces pays. Les vice-ministres sont convenus de continuer à œuvrer conjointement pour appuyer le développement des PME et leur compétitivité.
Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a financé la participation de quatre  hauts fonctionnaires chargés du développement des PME au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. Les vice-ministres ont pris en charge leurs frais de séjour.
1.3 Séminaire andin sur les barrières techniques au commerce, Quito, Équateur, 9 septembre 2004 
Sur la demande du Gouvernement équatorien, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a organisé, avec la coopération de l’Institut équatorien de la normalisation, un séminaire régional sur les barrières techniques au commerce, avec la participation des hauts fonctionnaires de ces pays chargés des questions de normalisation en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou, ainsi que des représentants du secteur privé. Le séminaire a été tenu à Quito le 9 septembre 2004.  Les participants ont pu discuter avec les experts internationaux des questions telles que le traitement des normes dans les accords commerciaux internationaux; la mise en œuvre  et le suivi de l’application des accords sur cette question; le processus de notification, et ses rapports avec le secteur de l’exportation. Des fonds ont été utilisés pour financer les frais de déplacements et la subsistance journalière de quatre experts et de deux participants de la Communauté andine. Pour de plus amples renseignements, prière de visiter le site: http://www.sice.oas.org/TUnit/Seminar/ECUTBT/program.asp
 
1.4 Initiative compétitivité
Un consultant a séjourné à Ciudad Guatemala du 30 août au 6 septembre pour rencontrer divers représentants du gouvernement, du secteur privé, et de la société civile afin d’aider à la conception de la stratégie de compétitivité du Guatemala. Par suite de cette visite, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité s’applique actuellement à élaborer une proposition pour appuyer l’initiative compétitivité du Guatemala.
2.
PROGRAMME DE FORMATION DES FORMATEURS – Aucune activité n’a été menée au titre de ce programme pendant la période couverte par le présent rapport.
3.
ACTIVITÉS DE CONSCIENTISATION ET D’ÉDUCATION – Coût: $12.305
	Description
	Décaissements

	3,1. Paiement aux consultants
	$9 316

	3.2. Traduction de documents  destinés à un ouvrage
	$2 989

	TOTAL
	$12,305


Résultats:
3.1.
Paiement aux consultants
Pendant la période couverte par le présent rapport, un consultant a été engagé pour continuer à mettre au point une approche de la stratégie de compétitivité à l’intention des pays de l’Amérique latine, et pour formaliser des partenariats avec différentes personnes et diverses institutions des secteurs public, privé, philanthropique, et universitaire dans la perspective de la mise en œuvre de cette stratégie. Le consultant s’est également appliqué pendant cette période à assurer la demande d’initiatives potentielle dans différents pays de la région d’Amérique latine.
3.2 Traduction de documents de travail destinés à l’ouvrage conçu pour la conférence «Intégration à l’économie régionale et mondiale» Les enjeux pour l’Amérique centrale».
Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité, et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCAI) ont financé conjointement et organisé la conférence «Intégration à l’économie régionale et mondiale: Les enjeux pour l’Amérique centrale» au Honduras en novembre 2003. Des fonds ont été décaissés pour défrayer les frais de la traduction en espagnol des documents de travail émanés de la conférence. Ces documents traitent de questions telles que les enjeux se dégageant des accords commerciaux dans le secteur agricole, et la relation entre les accords commerciaux et la gouvernance démocratique. Les documents de travail feront partie d’un ouvrage qui sera élaboré sur le sujet de la conférence.
C.
Diffusion des informations relatives au commerce et à la transparence. TOTAL: $47,500
1.
RENFORCEMENT DE LA TRANSPARENCE ET FACILITATION DE L’ACCÈS AUX INFORMATIONS COMMERCIALES. Coût : $14.500
	Description
	Décaissements

	Paiement aux consultants
	$14 500

	TOTAL
	$14 500


Résultats:
Pendant le troisième trimestre de 2004, les consultants du SICE ont mis à jour le Site Web de la ZLEA en y introduisant de nouveaux documents dans un délai de quatre (4) heures de leur réception du Secrétariat de la ZLEA. De nouvelles archives de la rubrique « Quoi de neuf » ont été créées, et les soumissions de la société civile ont été organisées par sujet. En outre, la liaison électronique menant aux développements enregistrés dans le domaine des politiques commerciales qui ont trait aux pays participants, et aux dossiers envisagés dans le cadre du processus de la ZLEA a été créée et est actualisée en permanence.
2.
APPUI AUX NÉGOCIATIONS DE LA ZLEA: SERVICES SÉCURISÉS DE DIFFUSION DES DOCUMENTS. Coût: $33,000
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	Description
	Décaissements

	Paiement aux consultants
	$33,000

	TOTAL
	$33,000


Résultats:
Au cours du troisième semestre de 2004, le SICE a assuré la maintenance d’un système sécurisé de distribution des documents de la ZLEA (site DDS), ainsi qu’un système de distribution de documents officiels et publics (site de la ZLEA). Pendant cette période, le SICE a fait appel aux services de consultants pour assurer la maintenance de ces services de diffusion de documents conformément à des normes établies de sécurité et de ponctualité. Par exemple, les documents de négociation ont été placés sur le site sécurisé à l’intention des négociateurs dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA, et des documents dont la diffusion a été de nouveau autorisée, ou des documents classés du domaine public ont été placés sur le site public dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat de la ZLEA. En outre, les consultants du SICE se sont attachés à rendre plus facile le processus de recherche documentaire sur les sites de la ZLEA et du DDS.
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Intérêts accumulés pendant la période allant de juillet 2004 au 25 octobre 2004.


De ce montant, jusqu’au 25 octobre 2004, EU$49 982,97 ont été engagés mais non encore concrétisés.
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